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I. ANALYSE DE LA SITUATION

1.  Contexte

Le Sénégal est un pays  sahélien, situé à l’extrémité Ouest du continent africain aux confins de l’océan Atlantique. Le pays est  limité au Nord et au Nord-Est par la Mauritanie, au Sud-Est par le Mali, au Sud par la Guinée et la Guinée-Bissau et à l’Ouest par l’océan Atlantique. Au centre, la Gambie constitue une enclave d’une superficie de 10.300 km2. Le pays compte une population estimée à 9,5 millions d’habitants en 2000, qui s’accroît à un rythme annuel de 2,7%. Environ 58 % de la population a moins de 20 ans et 61 %  de la population totale vit en zone rurale
.
Le paysage politique sénégalais a été marqué en mars 2000 par une élection présidentielle qui s’est soldée par une « alternance démocratique ». Depuis lors, le contexte politique est marqué par des évolutions majeures par rapport à trois des préoccupations fondamentales du Gouvernement. Il s’agit de la mise en œuvre des réformes institutionnelles jugées nécessaires pour une meilleure gestion des affaires publiques et de la promotion d’un programme de lutte contre la pauvreté dans le cadre du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté. 

2.  Problème à résoudre

Depuis le milieu des années 80, le Sénégal tente d’introduire des réformes visant à moderniser l’Etat afin de répondre de manière plus efficace aux attentes de la population. Ces attentes se situent à plusieurs niveaux parmi lesquels on peut citer : le besoin d’un développement économique durable et équitable, la consolidation de l’Etat de droit avec des institutions (Gouvernement, Assemblée Nationale, Pouvoir Judiciaire) jouant chacune son rôle en toute impartialité et  des services publics de qualité. 

Sur le plan économique, le Sénégal tente, depuis la dévaluation du franc CFA de 1994, de mettre en œuvre une stratégie visant à renforcer la compétitivité du pays  tout en améliorant le niveau de développement humain. Cette approche a produit des résultats intéressants au niveau macroéconomique (croissance moyenne de 5% par an, inflation inférieure à 3%, finances publiques assainies...). Cependant, elle n’a pas encore permis d’améliorer la situation sociale (réduction du chômage urbain,  amélioration des conditions de vie des ménages…). Les dernières enquêtes effectuées par la Direction de la prévision et de la Statistique (ESAM II 2001) montrent que les Sénégalais vivant en-dessous du seuil de pauvreté représentent 53,9% de la population totale.
Malgré les avancées réalisées dans les domaines de la gestion macro-économique et du climat des affaires, le développement du pays et la réduction de la pauvreté restent entravés par de lourdes contraintes qu’il sera difficile de lever sans une gestion efficace et  transparente des affaires publiques. La pauvreté s’avère de plus en plus préoccupante dans un contexte de plus large ouverture du jeu économique et de renforcement de la démocratie. Il apparaît de plus en plus au plan interne une double nécessité : d’une part, libérer les énergies du secteur privé, d’autre part, promouvoir la participation des populations et des communautés à la définition et à la mise en œuvre de la stratégie de développement. 

Le gouvernement a préparé, dans un cadre participatif,  le Document de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté (DSRP), avec comme problématique centrale la promotion de la bonne gouvernance. C’est dans ce cadre qu’il faut situer la préparation du Programme National de Bonne Gouvernance (Pour plus détails, prière se référer au  document du Programme national de bonne gouvernance (PNBG) : http://www.pnbg.gouv.sn. 

Malgré les réalisations et les acquis obtenus en termes de réformes institutionnelles, de réformes judiciaires, d’assainissement de l’environnement des affaires et de lutte contre la corruption, d’énormes blocages et contraintes subsistent encore. Les principaux problèmes portent sur :

1. Une gouvernance administrative caractérisée par la mauvaise qualité des prestations de service public (accessibilité et neutralité du secteur public, respect des procédures, normes de qualité, éthique, système d’information…). Les principales causes résultent de problèmes institutionnels (inefficacité de l’organisation administrative, déficiences en termes de contrôle et d’évaluation) et du manque de valorisation des ressources humaines, qui constitue aussi l’une des principales sources de corruption. 

2. Une gouvernance économique marquée par un faible impact des politiques de développement en terme d’amélioration des conditions de vie des ménages (éducation, santé, eau potable…). Cette situation est due, entre autres, aux déficiences constatées au niveau du cadre de réflexion stratégique et de la concertation sur les politiques de développement, ainsi qu’à la qualité de la programmation et de la gestion des dépenses publiques. L’une des conséquences les plus visibles de cette situation concerne le faible niveau de consommation des ressources extérieures (moins de 30%) mises à la disposition du Sénégal.

3. Les faiblesses constatées au niveau de la gouvernance locale, en dépit des avancées réalisées depuis l’indépendance (réforme administrative et territoriale de 1972, politique de régionalisation de 1996). Les principales contraintes se situent aux niveaux : (i) institutionnel (viabilité des entités territoriales, carence des organismes de suivi, faible participation des populations), (ii) organisationnel (gestion administrative, personnel…), (iii) du développement local (modicité des budgets des collectivités locales, fiscalité locale, formulation et coordination des politiques…). 

4. Une gouvernance judiciaire marquée par : (i) la faible accessibilité de la justice (infrastructures, implantation des cours et tribunaux, coûts exorbitants, assistance judiciaire…) (ii) la complexité de la justice (langage, procédure, dénouement), (iii) les liens encore forts entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif, (iv) une législation encore inadaptée aux contextes socio-culturel et économique, (iv) une législation anti-corruption non appliquée, (v) un besoin d’adaptation de la justice au contexte international. 

5. Le travail parlementaire, qui n’a pas encore atteint les résultats escomptés compte tenu des problèmes suivants : (i) l’insuffisance en ressources humaines et matérielles, (ii) la faiblesse de la communication, (iii) le manque d’expertise dans les domaines liés à la préparation des projets de loi et des questions orales, en particulier ceux relatifs à la loi des finances, (iv) le manque d’ouverture de l’Assemblée Nationale et une perception négative par la population, (v) une organisation administrative inefficace et ayant très peu évolué.

6. Malgré les progrès extraordinaires réalisés dans le domaine des NTIC, l’utilisation de ces moyens de communication ne s’effectue pas de manière optimale dans les différentes administrations. Il convient ainsi de noter (i) l’absence d’une politique cohérente en matière de NTIC, (ii) le manque de cohérence dans la mise en œuvre des projets informatiques et la dispersion des faibles moyens, (iii) la non utilisation des NTIC pour augmenter la productivité des services publics ou mieux présenter l’information destinée aux usagers, (iv) le manque de ressources humaines en informatique et en télécommunication dans l’Administration.

A cette revue thématique, il convient d’associer le problème lié à la faible implication de la société civile dans le processus de prise de décision.  Cette situation résulte en grande partie  des faibles capacités de certains acteurs de la société civile, qui ne leur permettent pas souvent de jouer un rôle plus actif dans la formulation des stratégies de développement. Or, une administration compétente et consciente de ses responsabilités et une société civile active sont les deux piliers du partenariat indispensable au développement économique.

Ce sont ces différents éléments qui n’ont pas permis de bâtir jusqu’ici des institutions publiques performantes et aptes à répondre aux défis du développement et aux attentes de la population en matière de bien être et de service public. 
II. STRATEGIE 

1.  Stratégie du Programme d’appui

1.1.  Stratégie nationale
En vue de gagner la bataille de la compétitivité tout en évitant la désintégration sociale (montée de la pauvreté et de l'exclusion), la stratégie du Gouvernement s’articulera, au cours des prochaines années, autour de la réduction de la pauvreté, de la consolidation des bases à long terme du développement et de l’intégration africaine, tout en préservant les conditions intrinsèques de réussite des politiques sociales, en particulier le maintien d’un cadre macro-économique crédible. Cette stratégie de développement s’intègre harmonieusement dans la vision du NEPAD. Elle découle des orientations stratégiques du Xème Plan de Développement Economique et Social (PDES) 2002-2007, dont l’un des principaux axes concerne la promotion de la bonne gouvernance et le renforcement de l’Etat de droit.

Cette vision à moyen et long termes a été décliné en initiatives opérationnelles dans le DSRP. Ses orientations stratégiques sont : (i) promouvoir la bonne gouvernance et renforcer l’Etat de droit ; (ii) renforcer le développement local par l’approfondissement de la décentralisation et de la bonne gouvernance ; (iii) accélérer la mise en place des infrastructures de base afin d’élargir à tous les citoyens  l’accès aux services sociaux de base pour une meilleure valorisation du capital humain ; (iv) accroître les investissements et renforcer la compétitivité du système productif notamment par la mise en place d’infrastructures adéquates d’appui à la production ; (v) poursuivre le renforcement de la dynamique d’intégration sous-régionale et de coopération internationale ; (vi) promouvoir l’information pour le développement et favoriser l’utilisation des résultats de la recherche et des Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication (NTIC) ; (vii) poursuivre la gestion rationnelle des ressources naturelles et de l’environnement pour un développement durable ; (viii) renforcer la prise en charge des groupes vulnérables en améliorant leurs capacités productives et réduire les disparités  de genre.  

Les initiatives à développer dans le cadre du Programme National de Bonne Gouvernance   sont en phase avec les principes de base régissant le DSRP. La promotion de la transparence dans la gestion des affaires publiques, la création d’un environnement favorable au développement du secteur privé et le respect de l'Etat de droit font partie du capital social et constituent des axes fondamentaux pour doper la croissance économique. Il est attendu de l’Etat qu’il réponde aux exigences de la demande sociale dans un contexte de lutte contre la corruption, de modernisation de l’Administration, de renforcement de la démocratie et de la décentralisation, de protection et de promotion des droits humains. Vu sous cet angle, la mise en œuvre de ce Programme National de Bonne Gouvernance est une condition de base pour la réussite de la stratégie de réduction de la pauvreté.

Le Programme National de Bonne Gouvernance est le résultat d’un processus participatif, initié par le Gouvernement sous l’égide d’un Comité Interministériel. Ce Comité a été coordonné par la Délégation au Management Public, avec l’appui du PNUD et de la Banque Mondiale. L'élaboration de ce programme a été précédée par les travaux de six groupes de travail chargés de procéder au diagnostic sectoriel et d’élaborer les propositions  relatives au contenu du plan d’action du futur Programme. Ces groupes de travail, placés chacun sous l’autorité d’un représentant  d’une institution ou d’un ministère, faisaient une assez large part à des membres extérieurs à l’Administration. 

Le Programme National de Bonne Gouvernance tirant  profit des leçons apprises vise à bâtir des institutions performantes et aptes à répondre aux défis du développement. Il propose la redéfinition des rôles des différentes institutions,  leur structuration, pose les voies et moyens permettant de répondre aux attentes de la population en matière de bien être et de service public. La transparence, la responsabilité, la participation et le respect des droits sont les principes clés de la bonne Gouvernance. La mise en œuvre de ces principes suppose l’existence de structures administratives basées sur des normes de fonctionnement et des procédures souples et transparentes, une responsabilisation, une motivation et une égale disponibilité des agents de l’Administration à l’égard du public et du secteur privé. Elle suppose aussi la possibilité pour ces derniers d’accéder sans aucune restriction à ces services.

Le PNBG s’articule autour des composantes suivantes :

1. L’amélioration de la qualité du service public ;

2. La gouvernance économique ;

3. La gouvernance locale ;

4. La gouvernance judiciaire ;

5. L’amélioration de la qualité du travail parlementaire ;

6. Le développement des Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication.

1.2. Stratégie d’intervention retenue

La stratégie proposée entend tirer les leçons de la mise en œuvre du dernier cadre de coopération (1997-2001) et des anciens projets et programmes
 d’appui à la gouvernance. Conformément aux orientations du Cadre Stratégique de Résultats, l’assistance du PNUD à la bonne gouvernance portera  sur :
1. La rationalisation du cadre organisationnel de l’Administration publique et la modernisation de la gestion de la fonction publique ;

2. Le renforcement de la gouvernance économique à travers entre autres l’amélioration de la gestion des  finances publiques ;.

3. Le renforcement de la gouvernance démocratique à travers l’amélioration du travail parlementaire, la réforme de la justice, la lutte contre la corruption et la décentralisation ;

4. Le développement des NTIC par l’appui à la formulation d’une politique nationale et la mise en œuvre d’une stratégie d’information et de sensibilisation. 

5. L’appui au pilotage du Programme qui les volets mobilisation des ressources et communication pour la réussite du PNBG

Afin d’éviter la dispersion des activités, la stratégie adoptée pour la formulation des objectifs, des résultats et des activités a consisté à : (i) cibler le mieux possible l’action du Programme d’appui à l’intérieur de chacune de ces composantes, quitte à permettre au Gouvernement de demander à d’autres partenaires de compléter les actions conduites par le Programme d’appui, (ii) sélectionner des activités permettant de développer des synergies entre ces différentes composantes. 
Il est important de souligner qu’une bonne coordination du Programme d’appui permettra le développement de synergies entre les différentes composantes. Certaines des activités des composantes contiennent en elles-mêmes un lien naturel avec d’autres activités menées au sein d’autres composantes. 

Le développement des NTIC va favoriser la modernisation de l’administration publique et de la gestion de la fonction publique, le renforcement de la lutte contre la corruption à travers une gestion plus transparente des finances publiques. 

La modernisation de la gestion de la fonction publique va permettre de disposer des compétences aptes à mieux gérer les problèmes liés à la gouvernance économique. 

La gouvernance démocratique devra renforcer le pouvoir de contrôle du Parlement, l’accessibilité et l’efficacité de la justice et d’un dispositif opérationnel de lutte contre la corruption. 

1.3. Utilisation des ressources

Le principal objectif du Programme d’appui demeure le renforcement durable des capacités. A cet effet, un accent particulier sera mis sur l’identification d’expertises nouvelles et un transfert de savoir-faire à travers l’association entre cette expertise et les équipes nationales des institutions appuyées selon le mode « formation-action ». Les termes de référence des consultations extérieures devront contenir des dispositions relatives à cette exigence. 

Sur chacun des chantiers du Programme d’appui, ce processus impliquera :

1. La mise en place d’équipes nationales dans les administrations ou institutions concernées par le thème développé ;

2. La préparation de plans de travail cohérent par rapport aux activités retenues ; 

3. Le Programme fera recours à l’expertise internationale en cas de besoin, l’expertise nationale, sera systématiquement associée à toute mission d’expertise ou de consultation internationale ;

4. Le contrôle et suivi de l’exécution des tâches ;

5. Les études thématiques ;

6. Le renforcement des capacités à travers la formation à la carte, les voyages d’étude, les séminaires et les ateliers ;

7. L’élaboration de manuels ;

8. L’acquisition d’équipements nécessaire au bon fonctionnement du Programme ; 

9. La publication et diffusion du rapport ; 

10. Une évaluation approfondie à la fin du Programme.

1.4. Partenariat

Au niveau national, le PNUD travaille déjà en étroite collaboration avec toutes les institutions nationales concernées (Ministères, Institutions et organisations représentatives de la société civile). La société civile sera un acteur  associé dans la mise en œuvre de l’appui du PNUD. En plus de sa participation dans le Comité de Coordination du Programme d’appui, la société civile et le Parlement seront impliqués  dans la réalisation des actions de certains volets, en particulier la lutte contre la corruption.

Au niveau international, des partenariats stratégiques seront établis avec les Agences du Système des Nations Unies, ainsi qu’avec la Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement, l’ACBF, la Coopération Française, l’Union Européenne, la Coopération Allemande, l’ACDI et l’USAID. 

2. Objectifs du Programme et résultats attendus

L’objectif global poursuivi par le PNBG  vise l’efficacité et la transparence dans la gestion économique et sociale et le renforcement de l’Etat de droit. Il devra contribuer à ancrer dans l’esprit de chaque citoyen que l’accès au pouvoir et aux ressources s’opère de manière équitable et transparente. Il devra également favoriser un environnement propice au développement du secteur privé et des pratiques transparentes de gestion dans tous les secteurs. L’objectif de l’assistance du PNUD s’inscrit dans ce cadre.

Au regard du contenu des six composantes du PNBG et sur la base des objectifs du DSRP, cette assistance à la mise en œuvre du PNBG se fera à travers le présent Programme d’appui  dont les objectifs immédiats concerneront les aspects suivants :

1. Organiser l’administration publique et moderniser la gestion de la fonction publique ;

2. Renforcer la gouvernance économique à travers l’amélioration de la gestion des finances  publiques ;

3. Renforcer la gouvernance démocratique à travers l’amélioration du travail parlementaire, la réforme de la justice et la lutte contre la corruption ;

4. Développer l’utilisation des NTIC ; 

5. Appuyer le pilotage du PNBG.  

Les résultats attendus sont :

1. Un cadre organisationnel de l’Administration publique rationalisé ;

2. Une gestion des ressources humaines de la fonction publique modernisée et efficiente ;

3. Des ressources humaines motivées ;

4. Des finances publiques gérées  de façon rationnelle et efficiente ;

5. Une Assemblée Nationale renforcée  dans ses fonctions législatives et ses capacités de contrôle ;

6. Une gestion publique plus transparente ; 
7. Une réforme du système judiciaire approfondie ;

8. Une politique en matière de NTIC définie, mise en œuvre et vulgarisée ;

9. Un pilotage efficace du PNBG. 

3.  Bénéficiaires

La mise en œuvre de l’appui du PNUD se traduira par un renforcement significatif des capacités humaines et institutionnelles. De manière globale, cet appui bénéficiera à la nation entière. Mais les bénéficiaires directs seront constitués par les institutions et cadres concernés par la mise en oeuvre des différentes activités (administration publique, secteur privé, organisations de la société civile, Parlement, administration judiciaire…).

III. CADRE DE RESULTATS DU PROGRAMME D’APPUI 

Composante 1 : Gouvernance administrative («Amélioration  de l
a qualité du service public» Composante A du PNBG)

Volet Organisation de l’administration publique

	Effet 1 : Un cadre organisationnel de l’Administration publique rationalisé.

	Indicateurs d’effet : 

· Des diagnostics organisationnels réalisés pour chacun des ministères. 

· La clarification des missions de l’Administration centrale en tenant compte du principe de subsidiarité (missions à décentraliser, déconcentrer, privatiser et à abandonner). 

· La charte de la réforme administrative préparée.

	Baseline : Une définition peu claire des missions et des fonctions de l’Administration publique. Un cadre organisationnel flou. Des structures administratives instables et incohérentes. Une prolifération d’Agences. Une Administration encore centralisatrice.

	Domaine d’appui stratégique (DAS) : G1-SGN2-SASN2 

	Stratégie de partenariat : La Délégation au Management Public est le leader pour les orientations techniques et la réalisation des actions.

Le PNUD apporte un appui technique pour le renforcement des capacités. Son appui se fera en concertation avec les assistances des partenaires suivants : Coopération Française, Banque Mondiale.  

	Objectifs du SRF : Rationaliser le cadre organisationnel de l’Administration publique.

	Titre et numéro du projet : SEN/02/009/A/01/99  - Appui à la mise en œuvre du Programme National de Bonne Gouvernance


	Produits 
	Cibles annuelles
	Activités indicatives
	Apports

	Le cadre organisationnel de l’Administration  publique rationalisé et harmonisé
	2004 : nouveau cadre organisationnel disponible
	Finaliser le diagnostic organisationnel des structures administratives

Elaborer et publier les organigrammes types

Préparer et mettre en application la Charte de l’Administration publique

Normaliser la création des Agences

Préparer un rapport annuel sur la cohérence des structures administratives
	Experts, appui  administratif, missions, formation, équipement, fonctionnement


Volet Modernisation de la gestion de la fonction publique 

	Effet 2 : Une gestion des ressources humaines de la fonction publique modernisée et efficiente

	Indicateurs d’effet : 

· Le cadre juridique et statutaire de la fonction publique rénové. 

· Une base de données des emplois publics mise en place. 

· Un système de gestion prévisionnelle des effectifs mis en place. 

· Une gestion administrative des personnels normalisée et automatisée. 

· Le système d’évaluation des performances des agents publics redéfini.

	Baseline : Un cadre juridique et statutaire incomplet et l’absence d’un véritable système de gestion des ressources humaines, automatisé et prévisionnel

	Domaine d’appui stratégique (DAS) : G1-SGN2-SASN2 

	Stratégie de partenariat : La Direction de la Fonction Publique est le leader pour les orientations techniques et la réalisation des actions.

Le PNUD apporte un appui technique pour le renforcement des capacités de cette Direction. Son appui se fera en concertation avec les assistances des partenaires suivants : Coopération Française, Banque Mondiale.  

	Objectifs du SRF : Compléter et harmoniser  le cadre juridique et statutaire de la fonction publique et consolider la modernisation de la gestion des ressources humaines

	Titre et numéro du projet : SEN/02/009/A/01/99  - Appui à la mise en œuvre du Programme National de Bonne Gouvernance


	Produits 
	Cibles annuelles
	Activités indicatives
	Apports

	Le cadre statutaire de la fonction publique rationalisé et harmonisé 
	2004 : nouveau cadre statutaire disponible
	Mettre à jour le statut général de la fonction publique

Ajuster et harmoniser les statuts particuliers et spéciaux au regard du statut général rénové
	Experts,

Voyage d’étude,  formation 

	La gestion des ressources humaines modernisée
	2004 : finalisation du dispositif de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences


	Réaliser un  audit sur les descriptions de poste dans la fonction publique

Mettre en place une base de données des emplois publics

Définir un système de gestion prévisionnelle des effectifs

Assurer une plus grande mobilité du personnel 

Introduire progressivement une fonction publique d’emploi

Automatiser totalement les procédures et actes de gestion administrative des personnels

Mettre en place un nouveau système d’évaluation des agents de la fonction publique basé sur la programmation des activités et les performances
	Experts, appui  administratif, missions, formation, équipement, fonctionnement


	Effet 3 : Des ressources humaines motivées

	Indicateurs d’effet :
· Une meilleure politique de rémunération définie et appliquée.

· Un système de délégation des pouvoirs et de responsabilisation des collaborateurs mis en place.

· Un schéma directeur de la formation permanente élaboré et mis en œuvre.

	Baseline : Faible motivation des agents publics, professionnalisme insuffisant et conditions matérielles et financières précaires  

	Domaine d’appui stratégique (DAS) : G1-SGN2-SASN2

	Stratégie de partenariat : La Direction de la Fonction Publique est le leader pour les orientations techniques et la réalisation des actions.

Le PNUD apporte un appui technique pour le renforcement des capacités de cette Direction. Son appui se fera en concertation avec les assistances des partenaires suivants : Coopération Française, Banque Mondiale.  

	Objectifs du SRF : Assurer la valorisation des ressources humaines de l’Etat

	Titre et numéro du projet : SEN/02/009/A/01/99  - Appui à la mise en œuvre du Programme National de Bonne Gouvernance


	Produits 
	Cibles annuelles
	Activités indicatives
	Apports

	Les ressources humaines de l’Etat motivées et formées
	2003 : schéma directeur de la formation permanente

2004 : nouvelle politique de rémunération
	Définir et mettre en œuvre une nouvelle politique de rémunération dans la Fonction Publique

Elaborer et mettre en place un système de délégation des pouvoirs et des responsabilités au sein des services publics

Elaborer et mettre en œuvre un schéma directeur de la formation permanente des agents de l’Etat
	Experts,

Missions, formation, divers


Composante 2 : Gouvernance économique (composante B du PNBG)

Volet Amélioration de la gestion des finances publiques 

	Effet 4 : Des finances publiques gérées  de façon rationnelle et efficiente 

	Indicateurs d’effet :

· Un système de gestion des investissements publics rénové avec des instruments et procédures rationalisés.

· Des ministères techniques mieux outillés dans les domaines liés à la préparation et à la mise en œuvre des projets. 

· Un taux d’exécution des dépenses d’investissement ramené à plus de 80% d’ici en 2005
· Un système de gestion de la dette .

	Baseline : Un bas taux de consommation des crédits (moins de 30%)

	Domaine d’appui stratégique (DAS) : G1-SGN4-SASN1 

	Stratégie de partenariat :  Le  Ministère de l’Economie et des Finances assure le leadership au niveau des orientations techniques et la réalisation des actions 
Le PNUD apporte un appui technique pour le renforcement des capacités. Son appui se fera en concertation avec les assistances des partenaires suivants : ACBF, GTZ, UE, Banque Mondiale.

	Objectifs du SRF : Rénover le dispositif de gestion et de coordination des aides pour permettre une maîtrise des flux extérieurs

	Titre et numéro du projet : SEN/02/009/A/01/99  - Appui à la mise en œuvre du Programme National de Bonne Gouvernance


	Produits 
	Cibles annuelles
	Activités indicatives
	Apports

	Un dispositif   institutionnel permettant d’augmenter le taux d’exécution des projets 
	2003 : étude de faisabilité de la structure chargée de faciliter une exécution correcte des projets 

2003 : audit institutionnel et étude sur les agences d’exécution

2004 : démarrage de la mise en œuvre du plan de formation


	Etudier la faisabilité de la mise en place d’une structure de suivi et de facilitation de l’exécution des projets (missions, personnel, organisation du travail, moyens de fonctionnement, équipement…)

Effectuer un audit institutionnel du MEF  

Mettre en place les Cellules « Politiques, Planification et Evaluation » dans les Ministères Techniques

Préparer un plan de formation des cadres de ces différentes institutions

Préparer un statut juridique harmonisé pour les agences d’exécution

Elaborer les termes de référence de l’étude sur la création de nouvelles agences d’exécution (éducation, hydraulique)
	Experts, appui  administratif, missions,  voyages d’étude, formation, équipement, fonctionnement

	Les instruments et procédures relatifs aux investissements publics revus et harmonisés

NB : Certaines actions importantes, telles que l’extension de l’exercice CDMT, l’allégement des procédures administratives (passation des marchés publics, revue des procédures d’engagement et d’ordonnancement, situation des crédits, critères de choix des entreprises co-contractantes de l’administration et fixation des délais de traitements …), seront appuyés par l’UE, l’ACBF et la Banque Mondiale.
	2003 : sélection et audit institutionnel du ministère pilote

2004 : manuel de procédures sur la planification, la programmation et le suivi des projets disponible


	Rénover les instruments de préparation des projets, la programmation et le suivi des projets :

1. Base de données sur les coûts

2. Canevas de présentation des projets

3. Manuel harmonisé de procédures pour la préparation, l’évaluation, la programmation, le suivi des projets et la passation des marchés

4. Critères de sélection des projets (approches, fonctionnement)

5. Suivi et évaluation d’impact

Outiller (sur la base d’une expérience pilote) 1 ou 2 Ministères Techniques dans les domaines de la préparation, du contrôle et du suivi des projets et programmes

Engager un processus de concertation avec les partenaires au développement en vue d’une harmonisation des procédures
	Experts, missions, voyages d’étude, formation, équipement, fonctionnement


	Produits 
	Cibles annuelles
	Activités indicatives
	Apports

	L’organisation et le fonctionnement des projets renforcés
	2003 : cadre juridique disponible

2004 : plan de formation mis en œuvre
	Mettre en place un cadre juridique approprié pour les projets d’investissement public (organisation, fonctionnement, modalité de recrutement du personnel, contrôle interne et externe, performance…)

Préparer et mettre en œuvre un plan de formation annuel des agents de projets (utilisation des outils modernes de gestion des projets)
	Experts, missions, voyages d’étude, formation,  fonctionnement

	Un système d’information sur les dépenses publiques amélioré en vue d’une meilleure maîtrise des flux extérieurs

NB : La mise en place du système AIDA devra se faire en coordination avec la rénovation du système informatique du Budget et du Trésor (informatisation complète de la chaîne des dépenses). Cette action a été financée par la Banque Mondiale et le budget national.

Cependant, il faudra revoir dans une perspective de moyen/long terme et de manière globale l’ensemble du système d’information sur les finances publiques (mise en place de bases de données indépendantes mais reliées par un réseau Internet). Ces bases de données   prendraient en compte toute la chaîne allant de la phase «prévision » jusqu’à la phase de « règlement ». 
	2003 : nouveau cadre comptable et financier disponible

2005 : système d’information sur les dépenses publiques finalisé et bases de données interconnectées


	Mettre en œuvre le nouveau cadre comptable et financier des projets

1. Mise en place d’un système de gestion de la dette 

Interconnecter les différents systèmes d’information en vue de réduire les délais de traitement des dossiers

 
	Experts, missions, voyages d’étude, formation, équipement, fonctionnement


Composante 3 : Gouvernance démocratique 

Volet Parlement («Amélioration de la qualité du travail parlementaire» 

                                Composante E du PNBG)

	Effet 6 : Une Assemblée Nationale renforcée  dans ses fonctions législatives et ses capacités de contrôle 

	Indicateurs d’effet : 

· Une AN restructurée et disposant d’un espace numérique opérationnel 

· Un système d’assistanat parlementaire mis en place 

· Des députés formés aux outils juridiques (élaboration et analyse des textes) nécessaires, notamment aux travaux des Commissions et des Inter-Commissions. 

	Baseline : Une AN ne disposant pas des capacités permettant un contrôle effectif de l’action gouvernementale

	Domaine d’appui stratégique (DAS) : G1-SGN2-SASN1

	Stratégie de partenariat : L’AN est le leader pour les orientations techniques et la réalisation des actions. Le Ministère chargé des Relations avec les Assemblées est un partenaire stratégique important pour le plaidoyer et les actions de communication.

Le PNUD apporte un appui technique pour le renforcement des capacités de l’AN. Son appui se fera en concertation avec les assistances des partenaires suivants : ACBF, UE et autres.

	Objectifs du SRF : Renforcer l’AN pour lui permettre de gérer de manière efficace ses principales missions (fonctions législatives et de contrôle).

	Titre et numéro du projet : SEN/02/009/A/01/99  - Appui à la mise en œuvre du Programme National de Bonne Gouvernance


	Produits 
	Cibles annuelles
	Activités indicatives
	Apports

	Une AN réorganisée et opérationnelle
	2003 : audit organisationnel

2004 : espace numérique fonctionnel et étendu à l’Hôtel des Députés
	Améliorer l’organisation administrative de  l’AN (révision de l’organigramme : Secrétariat Général, Questure…) 

Développer et étendre  l’espace numérique 

Mettre en ligne le journal des débats parlementaires
	Experts, missions, voyages d’étude, formation, équipement, fonctionnement

	Une AN disposant des capacités nécessaires à l’exécution de son mandat
	2003 : mise en place d’un fonds pour l’assistanat parlementaire

2004 : plan de formation mis en œuvre 
	Mettre en place, de manière progressive, un système d’assistanat parlementaire (Phase I)

Identifier les besoins, élaborer les programmes et exécuter des actions de formation à l’intention des députés, en matière d’élaboration et d’interprétation des textes juridiques
	Experts, appui administratif, missions, voyages d’étude, formation, équipement, fonctionnement


Volet Lutte contre la corruption («Gouvernance judiciaire» composante D du PNBG) 

	Effet 7 : Une gestion publique plus transparente 

	Indicateurs d’effet : 

· Réalisation d’une étude sur le phénomène de corruption et les moyens d’y remédier

· Redynamiser l’Office National contre la Corruption 

· Création d’un Observatoire sur la lutte contre la corruption

	Baseline : Un dispositif de lutte contre la corruption non opérationnel malgré la promulgation d’une loi sur l’enrichissement illicite et la mise en place de la Cour de Répression de l’Enrichissement Illicite en 1981

	Domaine d’appui stratégique (DAS) : G1-SGN4-SASN2

	Stratégie de partenariat : L’Office National de Lutte contre la Corruption coordonne l’ensemble des actions relatives au dispositif de lutte contre la corruption. Le Ministère de la Justice, le Ministère de l’Economie et des Finances, le Ministère de la Fonction Publique, de l’Emploi et du Travail et la société civile seront chargés, chacun pour ce qui le concerne, des orientations et actions techniques relevant de sa compétence ou de son rôle de surveillance.

Le PNUD apporte un appui technique pour la préparation des études de base,  la mise en place de l’Observatoire sur la lutte contre la corruption et coordonne l’appui des partenaires au développement au processus. Son appui se fera en concertation avec les assistances des partenaires suivants : Banque Mondiale, UE, Coopération Française, ACBF.

	Objectifs du SRF : Un Office National contre la corruption mis en place et mettant en œuvre un programme cohérent de lutte contre la corruption

	Titre et numéro du projet : SEN/02/009/A/01/99  - Appui à la mise en œuvre du Programme National de Bonne Gouvernance


	Produits 
	Cibles annuelles
	Activités indicatives
	Apports

	Un dispositif de lutte contre la corruption opérationnel
	2003 : étude de faisabilité de l’Observatoire sur la corruption disponible

2003 : loi anti-corruption disponible

2004 : Charte de l’éthique préparée et adoptée


	Réaliser une étude sur le phénomène de corruption :

1. Identifiant  et regroupant les règles interdisant la corruption

2. Réalisant une enquête de perception sur la corruption

3. Identifiant les moyens permettant de rendre opérationnel l’Office National de Lutte contre la Corruption

4. Effectuant une étude de faisabilité d’un Observatoire de  lutte contre la corruption

Préparer et adopter une loi anti-corruption par la codification des diverses dispositions légales contre les infractions à caractère économique et financier

Amender et mettre à jour la loi sur  l’enrichissement illicite
Elaborer et adopter une Charte de l’éthique dans le secteur public et des codes de conduite et/ou de déontologie pour certains Corps spéciaux (Douanes, Impôts, Magistrature,…) et les Officiers ministériels

Elaborer et faire adopter un texte instituant la déclaration obligatoire de patrimoine en début et en fin de fonction pour les responsables politiques et hauts fonctionnaires

Appuyer les activités de formation en faveur des organisations devant oeuvrer dans la lutte contre la corruption (organisations de la société civile, médias, chambres consulaires et organisations patronales)
	Experts, appui  administratif, missions,  voyages d’étude, formation, 
Fonctionnement


	
	2004 : un cadre de coordination de toutes les initiatives anti-corruption opérationnel
	Organiser et mettre en œuvre des campagnes d’Information, Education et Communication sur le phénomène de corruption

Appuyer la coordination des autres initiatives relevant de la lutte contre la corruption et appuyées par d’autres partenaires : code des marchés publics, modernisation de la chaîne des dépenses publiques, renforcement des corps de contrôle (Cour des Comptes, commissions d’enquête parlementaire...)
	


Volet : Gouvernance judiciaire (composante D du PNBG) 

	Effet 8 : La réforme du système judiciaire approfondie

	Indicateur d’effet : 

· Le fonctionnement de la justice amélioré par un allégement du contentieux pénal et un renforcement du contrôle de l’institution judiciaire 

· Les coûts d’accès à la justice réduits pour les justiciables à faible revenu

	Baseline : La justice est lente, chère, complexe, inaccessible, inéquitable, et parfois inadaptée à l’environnement socio-culturel

	Domaine d’appui stratégique (DAS) : G1-SGN2-SASN4

	Stratégie de partenariat : Le ministère de la justice est le leader pour les orientations techniques et la réalisation des actions. Le Barreau jouera un rôle clé dans les questions relatives à l’assistance judiciaire.

Le PNUD apporte un appui technique à l’approfondissement de la réforme de la justice. Son appui se fera en concertation avec les assistances des partenaires suivants : Coopération Française, USAID, Banque Mondiale, UE.

	Objectifs du SRF : Une justice accélérée, allégée et accessible, et un contrôle de l’institution judiciaire renforcé.

	Titre et numéro du projet : SEN/02/009/A/01/99  - Appui à la mise en œuvre du Programme National de Bonne Gouvernance


	Produits 
	Cibles annuelles
	Activités indicatives
	Apports

	Des médiateurs en matière pénale institués
	2003 : étude faisabilité disponible

2004 : maisons de justice réorganisées
	Finaliser l’étude d’opportunité et de faisabilité 

Elaborer et faire adopter le texte instituant ces médiateurs

Réorganiser en conséquence les maisons de justice au niveau communal et les rendre opérationnelles
	Experts, missions, formation, équipement, fonctionnement

	L’assistance judiciaire réorganisée
	2003 : identification des besoins
	Réaliser une étude d’identification des besoins

Renforcer les capacités des services du Barreau pour prendre en charge la gestion de l’assistance judiciaire
	Experts,  missions,   formation, équipement, fonctionnement

	Le fonctionnement de l’Inspection Générale de la Justice renforcé
	2003 : étude sur la réorganisation de l’IGJ

2004 : démarrage du plan de formation
	Réaliser une étude de réorganisation de l’IGJ

Identifier les besoins en renforcement des capacités des ressources humaines de l’IGJ

Elaborer et exécuter des programmes de formation à l’intention du personnel de l’IGJ
	Experts, appui  administratif, missions,  voyages d’étude, formation, équipement, fonctionnement


Composante 3 : Gouvernance Démocratique 

Volet Décentralisation (Appui à la Décentralisation)

	Effet 9 : Une Décentralisation performante 

	Indicateurs d’effets :

· Une procédure de planification participative locale articulant les Plans Locaux de Développement (PLD) et la budgétisation

· Conception d’un mécanisme de transfert adéquat pour le financement des infrastructures

· Appui conseil auprès des autorités pour une meilleure politique de décentralisation 

· Etablissement d’un forum des actionnaires de la décentralisation articulé autour du Conseil National de Développement des Collectivités Locales (CNDCL)


	Baseline : Une approche novatrice utilisant les circuits financiers de l’Etat (Appui Budgétaire)


	Domaine d’appui stratégique : G1SGN3- SASN3


	Stratégie de partenariat : Le Ministère chargé des Collectivités locales et le Ministère de l’Economie et des finances constituent les partenaires principaux au niveau du Programme.

Au niveau des partenaires du développement, le Programme collabore avec tous dans le cadre du sous comité des bailleurs de la décentralisation.


	Objectif du SRF : Renforcer la politique de décentralisation en améliorant la gouvernance économique locale.

	Titre et numéro du projet : SEN/ 02/ 009/A/01/ 99 Appui à la mise en œuvre du Programme  National de Bonne Gouvernance


	Produits
	Cibles Annuelles
	Activités Indicatives
	Apport 

	Une décentralisation réorganisée et opérationnelle  
	2003 : Un circuit financier plus efficace 
	- Améliorer le circuit du trésor et sensibiliser les agents de l’administration chargés de l’application
	Ateliers

Appui conseil 

	Des collectivités locales ayant des capacités d’exécution plus grandes.
	2003 : Formation des Présidents de Conseils Ruraux (PCR) et des conseillers 
2004 : Systématisation de l’appui budgétaire 

	- Mette en place de manière progressive un plan de formation et des ressources humaines pour toutes les collectivités locales.

	Fonds d’appui 

Experts conseil


Composante 4 : NTIC («Développement des NTIC» Composante F du PNBG) 

	Effet 10 : Une politique en matière de NTIC préparée et vulgarisée

	Indicateur d’effet : 

· Des acteurs nationaux mieux sensibilisés sur l’importance des NTIC 

· Une introduction des NTIC dans la mise en œuvre des différentes composantes de l’appui du PNUD 

	Baseline : Un manque de coordination dans la mise en œuvre des initiatives NTIC au Sénégal

	Domaine d’appui stratégique (DAS) : G1-SGN4-SASN2

	Stratégie de partenariat : La Direction de l’Informatique de l’Etat coordonne la préparation et la mise en œuvre du plan de développement des NTIC.

Le PNUD apporte un appui technique pour la préparation du Plan National. 

Son appui se fera en concertation avec les assistances des partenaires suivants : Banque Mondiale, USAID

	Objectifs du SRF : Une meilleure coordination des interventions en matière de NTIC et une utilisation plus systématique  des NTIC dans la promotion de la bonne gouvernance.

	Titre et numéro du projet : SEN/02/009/A/01/99  - Appui à la mise en œuvre du Programme National de Bonne Gouvernance


	Produits 
	Cibles annuelles
	Activités indicatives
	Apports

	La politique nationale sur les NTIC élaborée


	2004 : la politique sur les NTIC préparée et adoptée 
	Mettre  en place un groupe de travail multisectoriel sur les NTIC

Evaluer la situation en matière de NTIC (infrastructure, système de régulation, ressources humaines…)

Identifier les priorités et formuler les différentes stratégies

Préparer le schéma directeur sur les NTIC

Organiser des ateliers de sensibilisation et de vulgarisation 
	Experts, missions,  formation, 

	Une gestion efficiente et transparente des politiques publiques
	2004 : un plan d’actions sur l’utilisation des NTIC dans la mise en œuvre de l’assistance du PNUD à  la bonne gouvernance
	Réaliser les études thématiques suivantes :

1. NTIC et modernisation de la gestion de la fonction publique…

2. NTIC, transparence dans la gestion des finances publiques et lutte contre la corruption (chaîne des Finances publiques -recettes, dépenses-, diffusion de l’information économique)

3. NTIC et amélioration de la qualité du travail parlementaire : plan directeur de l’information parlementaire, espace numérique.

4. NTIC et amélioration de l’administration de la justice.

 Préparer un plan d’actions sur l’utilisation des NTIC dans la mise en œuvre de l’assistance du PNUD à  la bonne gouvernance
	Experts,  missions,  voyages d’étude, formation,  


Composante 5 : Pilotage de la mise en œuvre du PNBG 

	Effet 11 : Un pilotage efficace du PNBG  

	Indicateur d’effet : 

· Une stratégie nationale de communication élaborée, validée et mise en œuvre pour une bonne réussite du PNBG. 

· Des fonds effectivement mobilisés pour la mise en œuvre des activités prévues dans le PNBG.  
· Une coordination et un suivi efficaces du PNBG.

	Baseline : Une faiblesse de l’aspect communication des programmes mis en œuvre au Sénégal et notamment avec le PNBG

	Domaine d’appui stratégique (DAS) : G1 - SG N4 -  SASN2



	Stratégie de partenariat : La Délégation au Management Public coordonne la mise en œuvre et le suivi du PNBG.

Le PNUD apporte son appui pour la coordination et le pilotage du Programme en relation avec les partenaires suivants : BM, UE.

	Objectifs du SRF : Une meilleure coordination des interventions en matière de bonne gouvernance.



	Titre et numéro du projet : SEN/02/009/A/01/99  - Appui à la mise en œuvre du Programme National de Bonne Gouvernance


	Produits 
	Cibles annuelles
	Activités indicatives
	Apports

	Une stratégie de communication validée et mise en oeuvre


	2003 : la politique de communication validée et mise en oeuvre
	Examiner le plan de communication par un groupe de travail.

Identifier les priorités en matière de cible à atteindre.

Elaborer le plan d’action et le mettre en œuvre.
	Ateliers et experts

	Les composantes du PNBG financées par les partenaires


	2003 : une réunion des bailleurs de fonds organisée

2004 :90% du financement du Programme mobilisé 
	Finaliser les documents d’appui (DAP)des différentes composantes du programme.

Valider les DAP avec les partenaires.

Organiser la réunion des bailleurs de fonds.

Mettre en place le mécanisme de suivi du financement du PNBG.
	Experts

Ateliers, missions

	Le pilotage du PNBG bien assuré


	2003 : un rapport annuel sur la mise en œuvre du PNBG élaboré et diffusé 


	Mettre en place un comité interministériel de suivi du Programme.

Tenir des réunions trimestrielles sur l’état d’avancement du programme par composante.

Organiser des réunions semestrielles d’information avec les partenaires au développement.


	Experts,

Ateliers

Fonctionnement


IV. Arrangements RELATIFS A la gestion

1. Dispositif de coordination du Programme d’appui

La mise en œuvre du Programme d’appui sera placée sous la responsabilité du Comité de Pilotage du PNBG présidée par la Primature , à travers une Unité de Coordination ( Comité Technique de Coordination) assurant le secrétariat du comité de pilotage. Chaque composante du présent Programme d’appui sera placée sous la tutelle d’un département ministériel ou d’une institution.

 Aussi a t-il été retenu, sur la base de ce critère, la tutelle suivante par composante :

1. La composante « Gouvernance administrative » correspond à la composante A              (Amélioration de la qualité du service public) du PNBG comporte le volet organisation de l’administration publique et celui de la modernisation de la gestion de la fonction publique. Cette composante sera placée sous la tutelle du Ministère chargé de la Fonction Publique.

2. La composante « Gouvernance économique » correspond à la composante B du PNBG comporte un seul volet amélioration de la gestion des finances publiques.  Elle sera placée sous la tutelle du Ministère de l’Economie et des Finances.

3. La composante « Gouvernance démocratique » regroupe les composantes D et E du PNBG. Cette composante comprend deux  volets :

a. Appui au Parlement  placé sous la tutelle de l’Assemblée Nationale.

b. Appui à la réforme de la Justice et à la lutte contre la corruption placé sous la tutelle du Ministère de la Justice.

4. La composante « Développement des NTIC » correspond à la composante F du PNBG sera placée sous la tutelle du Secrétariat Général de la Présidence de la République.

L’Unité de Coordination sera rattachée à la Délégation au Management Public, assurant la tutelle du Programme d’appui. Le coordonnateur national sera appuyé par des experts et le personnel d’appui, dont les profils et les termes de référence figurent en annexe II.

2. Système de coordination du PNBG

De manière générale, le Programme appuiera le Comité Technique de Coordination et le Comité de Pilotage dans la coordination de la mise en œuvre. A cet effet, il  accompagnera la mise en place :

1. d’un cadre de suivi et d’évaluation des apports du Gouvernement et des partenaires au développement : (i) planification, programmation et suivi de l’ensemble du PNBG, (ii) organisation de réunions d’information et de concertation avec les partenaires au développement, (iii) mobilisation des ressources nécessaires à la mise en œuvre du PNBG, (iv) mise en place un tableau de bord d’avancement du PNBG, (v) préparation du rapport annuel de la mise en œuvre du PNBG, (vi) évaluation 

(mi-parcours/final) et actualisation du PNBG ;

2. d’un dispositif de coordination de la mise en œuvre du PNBG opérationnel : (i) organisation technique et administrative des réunions du Comité de Coordination Technique, (ii) organisation des réunions entre les différents projets et programmes  appuyant la mise en œuvre du PNBG (harmonisation des interventions, convergences des approches et dissémination des meilleures pratiques) ;

3. et d’un cadre d’échanges entre le Comité de Pilotage et les partenaires impliqués dans la mise en œuvre du PNBG.

3. Modalités d’exécution

Le Gouvernement et le PNUD ont opté pour une modalité d'exécution nationale avec l’appui de UN/DESA en tant qu’agence de coopérante.

UN/DESA appuiera, au plan technique, la partie nationale  notamment dans les domaines suivants : (i) sélection, recrutement et) suivi des travaux des experts et consultants  internationaux, (ii) suivi et évaluation techniques des documents élaborés dans le cadre du  du Programme et, (iii)  formation.  

Les opérations administratives et financières sont sous la responsabilité du Coordonnateur national en relation avec le bureau du PNUD sur la base des requêtes des responsables des différentes composantes conformément au programme de travail établi. En ce qui concerne les avances de fonds, la demande de paiement directe sera un recours exceptionnel.  

Le Gouvernement prendra, dès le démarrage du Programme d’appui, toutes les dispositions requises pour mettre à la disposition du Programme des locaux fonctionnels ainsi que le personnel nécessaire au bon fonctionnement du Programme. De plus, au terme de l’assistance du PNUD,  le Gouvernement s’engage à poursuivre les activités dans le cadre de la pérennisation des acquis. 

V. SUIVI ET EVALUATION

Le suivi et l’évaluation du Programme d’appui devront prendre en compte les modalités préconisées par le PNBG et ceux du conseil d'administration du PNUD. Dès le début de la mise en œuvre des activités du Programme d’appui, il sera analysé les conditions de mise en route des activités retenues. 

Un programme de travail sera élaboré pour chaque composante sur une base trimestrielle. Ces programmes seront transmis au Gouvernement, au Représentant Résident du PNUD et à l'UNDESA en cas de besoin. 

UNDESA bénéficiera, en tant qu’agence de coopération spécialisée des Nations Unies, des modalités de financement  STS pour la sélection, recrutement et suivi des travaux des experts et consultants  internationaux,  le contrôle de qualité et l’appui technique des documents élaborés dans le cadre du Programme et la  formation.  Les rapports techniques de l’agence de coopération seront mis à la disposition de l’ensemble des acteurs concernés par la mise en œuvre du Programme d’appui et seront discutés lors des réunions du Comité Technique de Coordination. 
L’état d’exécution du Programme d’appui fera l’objet d’un examen au moins une fois par an. Dans ce cadre, le Coordonnateur National présentera  un rapport d’avancement annuel au cours d’une réunion du Comité de pilotage conformément au dispositif  suivi et évaluation.  

Un projet de rapport final sera établi avant la clôture des activités du Programme d’appui. Une version de ce projet sera établie à l’avance pour que les parties concernées puissent l’examiner et l’approuver définitivement au moins quatre mois avant la fin du Programme d’appui. Le Programme fera l’objet d’une évaluation six mois avant son achèvement. L’organisation, les caractéristiques et le calendrier de cette opération seront arrêtés après consultation entre les parties figurant au descriptif de programme, ainsi que les principaux partenaires concernés.

VI. Risques

Les risques liés à la mise en œuvre du Programme d’appui s’inspirent de ceux retenus pour le PNBG. Les principaux risques encourus se présentent comme suit :

1. Un retard dans la mise en place de la contrepartie gouvernementale (locaux).

2. La difficulté à articuler dans un même Programme d’appui plusieurs activités de nature différente, avec des interlocuteurs variés, et à en assurer la cohérence.

3. La nécessité de travailler en symbiose avec des services de l’administration  connaissant des problèmes liés à l’organisation du travail, à la disponibilité des ressources humaines et à la motivation des agents

4. L’affaiblissement du dispositif de coordination nationale.

5. La dépendance des résultats à l’assistance extérieure.

6. L’absence de concertation constante avec les partenaires au développement engagés sur les mêmes chantiers que le Programme d’appui ce qui pourrait laisser des segments  les interventions.

7. Le développement de projets d’appui en dehors du cadre du PNBG. 

VII. CONDITIONS PREALABLES

En dehors du respect par les parties de la fourniture des ressources citées au titre des apports, le Programme d’appui ne pourra être mené à bien que si les conditions suivantes sont réunies :

1. Recrutement d’un personnel de qualité pour la conduite du Programme d’appui 

2. Mise en place  du personnel de contrepartie et des locaux.

3. Engagement des autorités de faire exécuter, selon les prévisions, les programmes de travail communs au Programme d’appui et aux équipes nationales.

4. Mobilisation du Comité Technique de Coordination sur tous les aspects liés à l’exécution du Programme d’appui.

5. La volonté politique du Gouvernement de mener à terme toutes les réformes inscrites dans le PNBG.

VIII. Contexte juridique

Le présent document d'appui constitue l'instrument visé à l'article premier, paragraphe 1, de l'accord-type d'assistance de base conclu entre le Gouvernement du Sénégal et le programme des Nations Unis pour le développement, signé le 4 Juillet 1987, par les parties en cause. Aux fins de l'accord-type de base, l'agent d'exécution du pays hôte sera l'organe de coopération décrit dans ledit accord.

Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document d'appui qu'avec la signature du Représentant Résident du PNUD : 

1. Les révisions ou compléments apportés aux annexes du Programme d’appui.

2. Les révisions n'ayant pas d'incidence notable sur les objectifs immédiats, les résultats des activités du Programme d’appui, mais qui tiennent à l'évolution de la combinaison des apports déjà convenus ou aux augmentations de coûts dues à l'inflation.

3. Les révisions annuelles obligatoires pour le rééchelonnement de la fourniture des apports prévus dans le Programme d’appui, l'accroissement dû à l'inflation des dépenses d'experts ou d'autres frais,  en fonction de la souplesse financière de l'organisme en cause.

IX. CADRE DES RESSOURCES DU PROGRAMME D’APPUI

Effet 1 : Un cadre organisationnel de l’Administration publique rationalisé.

	Description de l’activité
	Description des apports
	Ligne budgétaire
	Budget

	Finaliser le diagnostic organisationnel des structures administratives

Elaborer et publier les organigrammes types

Préparer et mettre en application la Charte de l’Administration publique

Normaliser la création des Agences

Préparer un rapport annuel sur la cohérence des structures administratives
	Experts,

Voyage d’étude,  formation
	011

017 Consultants

021

033

052

053
	$ 37.400

$ 16.000

$ 100.000

$ 24.000

$ 10.000

$ 7.600


Effet 2 : Une gestion des ressources humaines de la fonction publique modernisée et efficiente.

	Description de l’activité
	Description des apports
	Ligne budgétaire
	Budget

	Mettre à jour le statut général de la fonction publique

Ajuster et harmoniser les statuts particuliers et spéciaux au regard du statut général rénové
	Experts,

Voyage d’étude,  formation
	016

017 Consultants

032

033

053
	$6.600

$10.000

$8.000

$8.000

$2.000 

	Réaliser un  audit sur les descriptions de poste dans la fonction publique

Mettre en place une base de données des emplois publics

Définir un système de gestion prévisionnelle des effectifs

Assurer une plus grande mobilité du personnel 

Introduire progressivement une fonction publique d’emploi

Automatiser totalement les procédures et actes de gestion administrative des personnels

Mettre en place un nouveau système d’évaluation des agents de la fonction publique basé sur la programmation des activités et les performances
	Experts, appui  administratif, missions, formation, équipement, fonctionnement
	011

013

015

016

017 Experts

017 C

033

045

052

053
	$330.000

$37.800

$6.000

$6.600

$79.600

$18.000

$24.000

$75.000

$6.000

$6.000


Effet 3 : Des ressources humaines motivées.

	Description de l’activité
	Description des apports
	Ligne budgétaire
	Budget

	Définir et mettre en œuvre une nouvelle politique de rémunération dans la Fonction Publique

Elaborer et mettre en place un système de délégation des pouvoirs et des responsabilités au sein des services publics

Elaborer et mettre un schéma directeur de la formation permanente des agents de l’Etat
	Experts,

Missions, formation, divers
	011

016

017 C

033

053
	$28.050

$6.600

$14.000

$24.000

$2.350




Effet 4 : Des finances publiques gérées de façon rationnelle et efficiente 
	Description de l’activité
	Description des apports
	Ligne budgétaire
	Budget

	Etudier la faisabilité de la mise en place d’une structure de suivi et de facilitation de l’exécution des projets (missions, personnel, organisation du travail, moyens de fonctionnement, équipement…)

Effectuer un audit institutionnel du MEF  

Mettre en place les Cellules « Politiques, Planification et Evaluation » dans les Ministères Techniques

Préparer un plan de formation des cadres de ces différentes institutions

Préparer un statut juridique harmonisé pour les agences d’exécution

Elaborer les termes de référence de l’étude sur la création de nouvelles agences d’exécution (éducation, hydraulique)
	Experts, appui  administratif, missions,  voyages d’étude, formation, équipement, fonctionnement
	011

013

015

016

017 E

017 C

021

032

033

045

052

053
	$28.050

$37.800

$22.150

$6.600

$144.000

$12.000

$25.000

$12.000

$16.000

$50.000

$6.000

$17500

	Rénover les instruments de préparation des projets, la programmation et le suivi des projets :

1. Base de données sur les coûts

2. Canevas de présentation des projets

3. Manuel harmonisé de procédures pour la préparation, l’évaluation, la programmation, le suivi des projets et la passation des marchés

4. Critères de sélection des projets (approches, fonctionnement)

5. Suivi et évaluation d’impact

Outiller (sur la base d’une expérience pilote) 1 ou 2 Ministères Techniques dans les domaines de la préparation, du contrôle et du suivi des projets et programmes

Engager un processus de concertation avec les partenaires au développement en vue d’une harmonisation des procédures
	Experts, missions, voyages d’étude, formation, équipement, fonctionnement
	011

016

017 C

032

033

045

052

053
	$18.700

$6.600

$16.000

$12.000

$32.000

$50.000

$12.000

$7.000

	Mettre en place un cadre juridique approprié pour les projets d’investissement public (organisation, fonctionnement, modalité de recrutement du personnel, contrôle interne et externe, performance…)

Préparer et mettre en œuvre un plan de formation annuel des agents de projets (utilisation des outils modernes de gestion des projets)
	Experts, missions, voyages d’étude, formation,  fonctionnement
	011

016

017 C

021

032

033

052

053
	$18.700

$6.600

$14.000

$30.000

$12.000

$16.000

$6.000

$5.000

	Mettre en œuvre le nouveau cadre comptable et financier des projets

Finaliser la mise en place du système AIDA (Automatisation des Investissements, de la Dette et de l’Aide) :

1. gestion des politiques sectorielles : P-AIDA

2. évaluation des projets : E-AIDA

3. gestion de l’exécution financière de l’investissement et de l’aide budgétaire : I-AIDA

4. gestion des projets au niveau régional : R-AIDA

5. gestion de la dette : D-AIDA

Interconnecter les différents systèmes d’information en vue de réduire les délais de traitement des dossiers 
	Experts, missions, voyages d’étude, formation, équipement, fonctionnement
	011

016

017 C

021

032

033

045

052

053
	$18.700

$6.600

$20.000

$25.000

$12.000

$16.000

$50.000

$6.000

$6.000


Effet 5 : Une Assemblée Nationale renforcée dans ses fonctions législatives et ses capacités de contrôle

	Description de l’activité
	Description des apports
	Ligne budgétaire
	Budget

	Améliorer l’organisation administrative de  l’AN (révision de l’organigramme : Secrétariat Général, Questure…) 

Développer et étendre  l’espace numérique

Mettre en ligne le journal des débats parlementaires
	Experts, missions, voyages d’étude, formation, équipement, fonctionnement
	011

015

016

017 C 

033

045

052

053
	$18.700

$2.000

$6.600

$10.000

$12.000

$50.000

$6.000

$6.000

	Mettre en place, de manière progressive, un système d’assistanat parlementaire (Phase I)

Identifier les besoins, élaborer les programmes et exécuter des actions de formation à l’intention des députés, en matière d’élaboration et d’interprétation des textes juridiques
	Experts, appui administratif, missions, voyages d’étude, formation, équipement, fonctionnement
	011

013

015

016

017 C 

021

033

045

052

053
	$ 18.700

$37.800

$2.000

$6.600

$154.000

$12.000

$60.600

$50.000

$6.000

$17.000


Effet 6 : Une gestion publique transpaarente

	Description de l’activité
	Description des apports
	Ligne budgétaire
	Budget

	Réaliser une étude sur le phénomène de corruption :

1     Identifiant  et regroupant les règles interdisant la                                      corruption

2. Réalisant une enquête sur la perception sur la corruption

3. Identifiant les moyens permettant de opérationnel l’Office National de Lutte contre la Corruption

4. Effectuant une étude de faisabilité d’un Observatoire de  lutte contre la corruption

Préparer et adopter une loi anti-corruption par la codification des diverses dispositions légales contre les infractions à caractère économique et financier

Amender et mettre à jour la loi sur  l’enrichissement illicite
Elaborer et adopter une charte de l’éthique dans le secteur public et des codes de conduite et/ou de déontologie pour certains Corps spéciaux (Douanes, Impôts, Magistrature,…) et les Officiers ministériels

Elaborer et faire adopter un texte instituant la déclaration obligatoire de patrimoine en début et en fin de fonction pour les responsables politiques et hauts fonctionnaires

Appuyer les activités de formation en faveur des organisations devant oeuvrer dans la lutte contre la corruption (organisations de la société civile, médias, chambres consulaires et organisations patronales)

Organiser et mettre en œuvre des campagne d’Information, Education et Communication sur le phénomène de corruption

Appuyer la coordination des autres initiatives relevant de la lutte contre la corruption et appuyées par d’autres partenaires : code des marchés publics, modernisation de la chaîne des dépenses publiques, renforcement des corps de contrôle (Cour des Comptes, commissions d’enquête parlementaire...)
	Experts, appui  administratif, missions,  voyages d’étude, formation, équipement, fonctionnement
	011

013

015

016

017 E

017 C 

021

032

033

045

052

053
	$74.800

$37.800

$30.000

$13.200

$144.000

$72.000

$75.000

$24.000

$75.000

$50.000

$25.000

$29.200


Effet 7 : Une réforme du système judiciaire approfondie
	Description de l’activité
	Description des apports
	Ligne budgétaire
	Budget

	Finaliser l’étude d’opportunité et de faisabilité 

Elaborer et faire adopter le textes instituant ces médiateurs

Réorganiser en conséquence les maisons de justice au niveau communal et les rendre opérationnels
	Experts, missions, formation, équipement, fonctionnement
	011

015

017 C

033

045

052

053
	$9.350

$6.000

$10.000

$24.000

$40.000

$6.000

$4.000

	Réaliser une étude d’identification des besoins

Renforcer les capacités du Barreau pour prendre en charge la gestion de l’assistance judiciaire
	Experts,  missions,   formation, équipement, fonctionnement
	015

017 C

033

045

052

053
	$6.000

$6.000

$24.000

$25.000

$6.000

$2.000



	Réaliser une étude de réorganisation de l’IGJ

Identifier les besoins en renforcement des capacités des ressources humaines de l’IGJ

Elaborer et exécuter des programmes de formation à l’intention du personnel de l’IGJ
	Experts, appui  administratif, missions,  voyages d’étude, formation, équipement, fonctionnement
	011

015

017 C

021

032

033

045

052

053
	$9.350

$6.000

$10.000

$32.300

$16.000

$40.000

$50.000

$10.000

$8.000


Effet 8 : Une politique en matière de NTIC préparée et vulgarisée

	Description de l’activité
	Description des apports
	Ligne budgétaire
	Budget

	Mettre  en place un groupe de travail multisectoriel sur les NTIC

Evaluer la situation en matière de NTIC (infrastructure, système de régulation, ressources humaines…)

Identifier les priorités et formuler les différentes stratégies

Préparer le schéma directeur sur les NTIC

Organiser des ateliers de sensibilisation et de vulgarisation
	Experts, missions,  formation,
	015

016

017 C

033

052

053
	$2.000

$6.600

$10.000

$16.000

$6.000

$2.000

	Réaliser les études thématiques suivantes :

1.     NTIC et modernisation de la gestion de la fonction   publique…

2. NTIC, transparence dans la gestion des finances                        publiques et lutte contre la corruption (chaîne des Finances publiques -recettes, dépenses-, diffusion de l’information économique)

3. NTIC et amélioration de la qualité du travail parlementaire : plan directeur de l’information parlementaire, espace numérique.

4. NTIC et amélioration de l’administration de la justice.

 Préparer un plan d’actions sur l’utilisation des NTIC dans la mise en œuvre de l’assistance du PNUD à  la bonne gouvernance
	Experts,  missions, voyages d’étude, formation,  
	011

017 C

032

033

052

053
	$37.400

$20.000

$24.000

$16.000

$6.000

$4.000




Effet 9 : Un pilotage efficace du PNBG
	Description de l’activité


	Description des apports
	Ligne budgétaire
	Budget

	Une stratégie de communication mise en œuvre 
	Experts, ateliers 
	017 

033

052

053
	$20.000

$20.000

$5.000

$5.000



	Les composantes du PNBG financées par les partenaires au développement 


	Experts,  missions, voyages d’étude, ateliers  
	011

017 C

033

052

053
	$34.000

$20.000

$16.000

$6.000

$4.000



	Le pilotage du PNBG bien assuré


	Experts, ateliers, fonctionnement
	013

015

017

032

045

052

053


	$ 20.000

$ 25.000

$ 30.000

$30.000

$30.000

$10.000

$10.000


	
	IX. BUDGET 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	SEN/02/009 -  Programme d'Appui au PNBG
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Budget " A"


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sbln
	Description
	Ag. Mise Oeuvre
	Inst. Finan. 
	Obj.
	Res.
	
	Total
	2003
	2004
	2005
	

	010
	PERSONNEL
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	011
	Consultants Internationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	011.01
	Consultant international
	UNDESA
	
	
	1
	Montant Net
	220 900
	91 750
	124 150
	5 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	220 900
	91 750
	124 150
	5 000
	

	011.99
	Total de la Ligne
	----------
	
	
	
	Montant Net
	220 900
	91 750
	124 150
	5 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	220 900
	91 750
	124 150
	5 000
	

	013
	Assistance Administrative
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	013.01
	Appui Administratif
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	108 000
	36 000
	36 000
	36 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	108 000
	36 000
	36 000
	36 000
	

	013.02
	Appui Administratif
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	81 000
	27 000
	27 000
	27 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	81 000
	27 000
	27 000
	27 000
	

	013.99
	Total de la Ligne
	----------
	
	
	
	Montant Net
	189 000
	63 000
	63 000
	63 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	189 000
	63 000
	63 000
	63 000
	

	015
	Surveillance et Evaluation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	015.01
	Suivi-Evaluation
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	118 850
	11 700
	55 000
	52 150
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	118 850
	11 700
	55 000
	52 150
	

	015.99
	Total de la Ligne
	----------
	
	
	
	Montant Net
	118 850
	11 700
	55 000
	52 150
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	118 850
	11 700
	55 000
	52 150
	

	017
	Consutants Nationaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	017.01
	Exp. Nl Fonction publique
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	84 000
	28 000
	28 000
	28 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	84 000
	28 000
	28 000
	28 000
	

	017.02
	Expert Justice
	NEX
	
	
	  &
	Montant Net
	84 000
	28 000
	28 000
	28 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	84 000
	28 000
	28 000
	28 000
	

	017.03
	Expert  Investissement
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	79 200
	26 400
	26 400
	26 400
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	79 200
	26 400
	26 400
	26 400
	

	017.04
	Expert Nat. Coordination
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	79 200
	26 400
	26 400
	26 400
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	79 200
	26 400
	26 400
	26 400
	

	017.05
	Expert Renf. Capacités
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	23 400
	15 700
	7 700
	
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	23 400
	15 700
	7 700
	
	

	017.50
	Consultant Organisation
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	23 400
	15 700
	7 700
	
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	23 400
	15 700
	7 700
	
	

	017.51
	Cons; Fonction Pub,
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	107 200
	36 400
	40 400
	30 400
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	107 200
	36 400
	40 400
	30 400
	

	017.52
	Cons. Res. Hum. 
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	14 000
	8 000
	4 000
	2 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	14 000
	8 000
	4 000
	2 000
	

	017.53
	Cons. Fin. Publiques
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	230 550
	75 750
	77 400
	77 400
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	230 550
	75 750
	77 400
	77 400
	

	017.54
	Consultant Assemblée
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	164 000
	40 000
	60 000
	64 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	164 000
	40 000
	60 000
	64 000
	

	017.55
	Consultant Corruption
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	230 400
	76 800
	76 800
	76 800
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	230 400
	76 800
	76 800
	76 800
	

	017.56
	Consultant Justice
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	56 000
	18 000
	22 000
	16 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	56 000
	18 000
	22 000
	16 000
	

	017.57
	Consultant NTIC
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	85 300
	25 300
	42 000
	18 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	85 300
	25 300
	42 000
	18 000
	

	017.58
	 Cons. Nationaux
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	48 700
	21 350
	19 350
	8 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	48 700
	21 350
	19 350
	8 000
	

	017.99
	Total de la Ligne
	----------
	
	
	
	Montant Net
	1 309 350
	441 800
	466 150
	401 400
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	1 309 350
	441 800
	466 150
	401 400
	

	019
	TOTAL DE PERSONNEL
	----------
	
	
	
	Montant Net
	1 838 100
	608 250
	708 300
	521 550
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	1 838 100
	608 250
	708 300
	521 550
	

	020
	CONTRATS
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	021
	Contrat A
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	021.01
	Sous-contrat 1
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	100 000
	80 000
	20 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	100 000
	80 000
	20 000
	
	

	021.02
	Sous-contrat 2
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	100 000
	50 000
	50 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	100 000
	50 000
	50 000
	
	

	021.03
	Sous-contrat 3
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	279 200
	66 400
	106 400
	106 400
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	279 200
	66 400
	106 400
	106 400
	

	021.04
	Sous-contrat 4
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	105 000
	35 000
	40 000
	30 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	105 000
	35 000
	40 000
	30 000
	

	021.05
	Sous-contrat 5
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	75 000
	45 000
	15 000
	15 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	75 000
	45 000
	15 000
	15 000
	

	021.06
	Sous-contrat 6
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	52 300
	20 000
	16 300
	16 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	52 300
	20 000
	16 300
	16 000
	

	021.99
	Total de la Ligne
	----------
	
	
	
	Montant Net
	711 500
	296 400
	247 700
	167 400
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	711 500
	296 400
	247 700
	167 400
	

	029
	TOTAL DE CONTRATS
	----------
	
	
	
	Montant Net
	711 500
	296 400
	247 700
	167 400
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	711 500
	296 400
	247 700
	167 400
	

	030
	FORMATION
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	032
	Formation (autre)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	032.01
	Voyage étude
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	288 000
	130 000
	150 000
	8 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	288 000
	130 000
	150 000
	8 000
	

	032.99
	Total de la Ligne
	----------
	
	
	
	Montant Net
	288 000
	130 000
	150 000
	8 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	288 000
	130 000
	150 000
	8 000
	

	033
	Formation sur le Tas
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	033.01
	Séminaires
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	722 400
	273 400
	275 000
	174 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	722 400
	273 400
	275 000
	174 000
	

	033.99
	Total de la Ligne
	----------
	
	
	
	Montant Net
	722 400
	273 400
	275 000
	174 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	722 400
	273 400
	275 000
	174 000
	

	039
	TOTAL DE  FORMATION
	----------
	
	
	
	Montant Net
	1 010 400
	403 400
	425 000
	182 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	1 010 400
	403 400
	425 000
	182 000
	

	040
	EQUIPEMENT
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	045
	Equipement
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	045.01
	Equipement
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	662 700
	551 900
	85 400
	25 400
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	662 700
	551 900
	85 400
	25 400
	

	045.99
	Total de la Ligne
	----------
	
	
	
	Montant Net
	662 700
	551 900
	85 400
	25 400
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	662 700
	551 900
	85 400
	25 400
	

	049
	TOTAL DE  EQUIPEMENT
	----------
	
	
	
	Montant Net
	662 700
	551 900
	85 400
	25 400
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	662 700
	551 900
	85 400
	25 400
	

	050
	DIVERS
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	052
	Coûts des Rapports
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	052.01
	Rapports
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	147 800
	49 000
	50 800
	48 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	147 800
	49 000
	50 800
	48 000
	

	052.99
	Total de la Ligne
	----------
	
	
	
	Montant Net
	147 800
	49 000
	50 800
	48 000
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	147 800
	49 000
	50 800
	48 000
	

	053
	Divers
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	053.01
	Divers
	NEX
	
	
	1
	Montant Net
	110 700
	33 800
	37 800
	39 100
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	110 700
	33 800
	37 800
	39 100
	

	053.99
	Total de la Ligne
	----------
	
	
	
	Montant Net
	110 700
	33 800
	37 800
	39 100
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	110 700
	33 800
	37 800
	39 100
	

	059
	TOTAL DE  DIVERS
	----------
	
	
	
	Montant Net
	258 500
	82 800
	88 600
	87 100
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	258 500
	82 800
	88 600
	87 100
	

	099
	TOTAL DU BUDGET
	----------
	
	
	
	Montant Net
	4 481 200
	1 942 750
	1 555 000
	983 450
	

	
	
	
	
	
	
	Total
	4 481 200
	1 942 750
	1 555 000
	983 450
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


X.
 BUDGET COUVRANT LE CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT DU 
SENEGAL PROJET SEN/02/009/A/01/99 – PROGRAMME D’APPUI AU 
PROGRAMME NATIONAL DE BONNE GOUVERNANCE

(en 000 US$)

	LB


	DESCRIPTION
	TOTAL
	2003
	2004
	2005

	10

17.01
17.02
	PERSONNEL PROJET
Coordonnateur National

Chefs de Composantes


	10 000

50 000
	2 000

10 000 
	4 000

20 000
	4 000

20 000

	45
45.01

45.02
45.03


	ACHATS/FOURNITURE

Locaux

Locaux Assemblée

Fonctionnement Espace Numérique - 
Assemblée + Hôtel des Députés

	10 000

30 000
80 000
	2 000

5 000
15 000
	4 000

12 500 
32 500
	4 000

12 500
32 500

	50

53.01 

53.02

	divers

Fonctionnement 
Divers 


	50 000
15 000
	10 000
3 000
	20 000
6 000
	20 000
6 000

	
	
	
	
	
	

	99 Total Général
	245 000
	47 000
	99 000
	99 000


ANNEXE I

Source bibliographique 

1.  Rapport sectoriel sur l’amélioration des performances  de l’administration 

2.  Rapport sectoriel  sur la décentralisation et gouvernance locale 

3.  Rapport sectoriel sur la valorisation des ressources humaines 

4.  Rapport sectoriel sur le  renforcement des capacités nationales de gestion économique  et sociale 

5.   Rapport sectoriel  sur l’approfondissement de la réforme du système judiciaire 

6. Rapport sectoriel sur le renforcement des capacités de l’Assemblée Nationale

7. Document de programme national de bonne gouvernance (PNBG)

8. Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP)

ANNEXE II

Termes de référence du personnel 

	Titre du DAP 


	Programme d’appui du PNUD à la mise en œuvre du Programme National de Bonne Gouvernance

	Code du programme
	SEN/02/009/A/01/99

	Titre du poste
	Expert national

	Lieu d’affectation 
	DAKAR (Unité de coordination du Programme)

	Durée de l’engagement 


	1 an renouvelable dans la limite de la durée prévue dans le Document d’appui au programme


Contexte

Le Gouvernement du Sénégal a adopté en juin 2002 son Programme National de Bonne Gouvernance (PNBG), qui sera un levier important pour une mise en œuvre réussie de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté. Il a été préparé sous l’égide d’un Comité Technique présidé par la Délégation au Management Public et comprenant des responsables ou représentants de différentes institutions nationales. Le succès de ce programme exige en outre que le PNUD accompagne le Gouvernement dans la sensibilisation et la coordination des partenaires extérieurs participant au financement du programme. L’appui du PNUD à la mise en œuvre du PNBG, conformément aux domaines de concentration retenus dans le Cadre de Coopération Pays, se fera à travers le présent programme articulé autour des composantes suivantes :

1.
La rationalisation du cadre organisationnel de l’Administration publique et la modernisation de la gestion de la fonction publique.

2.
Le renforcement de la gouvernance économique à travers entre autre l’amélioration de la gestion des  finances publiques.

3.
Le renforcement de la gouvernance démocratique à travers l’amélioration du travail parlementaire, la réforme de la justice, la lutte contre la corruption.

4.
Le développement des NTIC par l’appui à la formulation d’une politique nationale et la mise en œuvre d’une stratégie d’information et de sensibilisation. 

5.
L’appui au pilotage du Programme qui couvrira les volets mobilisation des ressources et communication pour la réussite du PNBG.

	Description de taches 


Sous la supervision du coordonnateur national, l’expert national est responsable de toutes les activités ci-après : 

· Il assiste le coordonnateur national dans le pilotage du programme, 

· Il assiste le coordonnateur national dans la préparation tripartite,

· Il assure la coordination technique au niveau des composantes,  

· Il supervise pour le compte du coordonnateur la gestion administrative du programme,  

· Il supervise pour le compte du coordonnateur toutes les taches confiées au responsable  administratif et financier relatives à la tenue des livres, la confection des états financiers trimestriels,les justificatifs des dépenses, l’élaboration et le suivi du budget, la gestion des équipements et des stocks.   

	Qualifications requises 


Le/la candidat(e) est un(e) spécialiste en sciences sociales ayant : 

· Au minimum une maîtrise dans un des domaines relevant des sciences sociales indiqué ou l’équivalent,

· Une expérience professionnelle confirmée avec une bonne connaissance des procédures administratives dans les projets de développement,

· Conduit des activités relatives à la bonne gouvernance,

· Une bonne pratique des procédures des bailleurs de fonds notamment du PNUD,

· Des capacités managériales avérées pour travailler en équipe,

· Des capacités de négociateur pour impulser le partenariat et les alliances avec les projets, programmes et agence d’exécution,

· Une pratique excellente des logiciels, 

Le candidat doit être disponible immédiatement. 

	Titre du DAP 


	Programme d’appui du PNUD à la mise en œuvre du Programme National de Bonne Gouvernance

	Code du programme
	SEN/02/009/A/01/99

	Titre du poste
	Expert en renforcement des capacités

	Lieu d’affectation 
	DAKAR (Unité de coordination du Programme)

	Durée de l’engagement 


	1 an renouvelable dans la limite de la durée prévue dans le Document d’appui au programme


Contexte

Le Gouvernement du Sénégal a adopté en juin 2002 son Programme National de Bonne Gouvernance (PNBG), qui sera un levier important pour une mise en œuvre réussie de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté. Il a été préparé sous l’égide d’un Comité Technique présidé par la Délégation au Management Public et comprenant des responsables ou représentants de différentes institutions nationales. Le succès de ce programme exige en outre que le PNUD accompagne le Gouvernement dans la sensibilisation et la coordination des partenaires extérieurs participant au financement du programme. L’appui du PNUD à la mise en œuvre du PNBG, conformément aux domaines de concentration retenus dans le Cadre de Coopération Pays, se fera à travers le présent programme articulé autour des composantes suivantes :

1.
La rationalisation du cadre organisationnel de l’Administration publique et la modernisation de la gestion de la fonction publique.

2.
Le renforcement de la gouvernance économique à travers entre autre l’amélioration de la gestion des  finances publiques.

3.
Le renforcement de la gouvernance démocratique à travers l’amélioration du travail parlementaire, la réforme de la justice, la lutte contre la corruption.

4.
Le développement des NTIC par l’appui à la formulation d’une politique nationale et la mise en œuvre d’une stratégie d’information et de sensibilisation. 

5.
L’appui au pilotage du Programme qui couvrira les volets mobilisation des ressources et communication pour la réussite du PNBG.

	Description de taches 


Sous la supervision du coordonnateur national, l’expert est responsable de toutes les activités liées au renforcement des capacités initié par le programme notamment dans les domaines ci-après : 

· Identification des besoins en formation des bénéficiaires dans le domaine de la bonne gouvernance,

· Elaboration d’un plan directeur global de renforcement des capacités pour l’ensemble du programme, 

· Assistance à l’expert national dans toutes ses taches, 

· Assistance chaque fois que de besoin les responsables des différentes composantes

	Qualifications requises  


Le/la candidat(e) est un(e) spécialiste en sciences sociales ayant : 

· Au minimum une maîtrise dans un des domaines relevant des sciences sociales indiqué ou l’équivalent,

· Une expérience professionnelle confirmée en renforcement des capacités,

· Conduit des activités relatives au domaine précité,

· Des capacités managériales avérées pour travailler en équipe pour le transfert des connaissances,

· Une pratique excellente des logiciels, 

· Le candidat doit être disponible immédiatement. 

	Titre du DAP 


	Programme d’appui du PNUD à la mise en œuvre du Programme National de Bonne Gouvernance

	Code du programme
	SEN/02/009/A/01/99

	Titre du poste
	Responsable administratif et financier  

	Lieu d’affectation 
	DAKAR (Unité de coordination du Programme)

	Durée de l’engagement 


	1 an renouvelable dans la limite de la durée prévue dans le Document d’appui au programme


Contexte

Le Gouvernement du Sénégal a adopté en juin 2002 son Programme National de Bonne Gouvernance (PNBG), qui sera un levier important pour une mise en œuvre réussie de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté. Il a été préparé sous l’égide d’un Comité Technique présidé par la Délégation au Management Public et comprenant des responsables ou représentants de différentes institutions nationales. Le succès de ce programme exige en outre que le PNUD accompagne le Gouvernement dans la sensibilisation et la coordination des partenaires extérieurs participant au financement du programme. L’appui du PNUD à la mise en œuvre du PNBG, conformément aux domaines de concentration retenus dans le Cadre de Coopération Pays, se fera à travers le présent programme articulé autour des composantes suivantes :

1.
La rationalisation du cadre organisationnel de l’Administration publique et la modernisation de la gestion de la fonction publique.

2.
Le renforcement de la gouvernance économique à travers entre autre l’amélioration de la gestion des  finances publiques.

3.
Le renforcement de la gouvernance démocratique à travers l’amélioration du travail parlementaire, la réforme de la justice, la lutte contre la corruption.

4.
Le développement des NTIC par l’appui à la formulation d’une politique nationale et la mise en œuvre d’une stratégie d’information et de sensibilisation. 

5.
L’appui au pilotage du Programme qui couvrira les volets mobilisation des ressources et communication pour la réussite du PNBG.

	Description de taches 


Placé sous la supervision du coordonnateur national, il (elle) est chargé(e)  de superviser le travail du personnel administratif recruté dans le programme (Finances , Administration, Approvisionnement et  transport) sous la coordination de l’expert national :  

· Il s’assure que le support administratif est fourni dans les domaines généraux spécialisés et conformément aux procédures,

· Il évalue le travail du personnel sous sa responsabilité directement. En plus des responsabilités d’administration générale, il peut superviser directement ou indirectement les activités liées à la maintenance du matériel, à la sécurité au transport et services  similaires,.

· Il renseigne le personnel sur les procédures, donne des conseils et apporte l’appui administratif comme requis; 

· Il organise et/ou participe aux réunions sur les problèmes administratifs quotidiens ;

· Il participe aux discussions sur les procédures de l’exécution nationale;

· Il est chargé de la tenue des livres, de la confection des états financiers trimestriels ;

· Il est chargé des justificatifs des dépenses, de l’élaboration et du suivi du budget, de la gestion des équipements et des stocks ;

· Il gère la petite caisse et tout autre fonds viré au programme par le PNUD 

· Il est responsable sur le plan financier et administratif de l’organisation des activités relevant du programme

· Il coordonne la préparation, la consolidation et la mise à jour des budgets du Programme et des plans de financement correspondants selon les plans d’action validés et en assurer la gestion courante et le suivi 

· Il coordonne la mise à disposition des fonds nécessaires pour la conduite des interventions planifiées des composantes  

· Il assure la gestion de la trésorerie du Programme 

· Il est chargé de toute autre tâche que l’expert national juge appropriée conformément à sa mission

	Qualifications requises  


Le/la candidat(e) est un (e) comptable ayant : 

· Un niveau  minimum Diplôme de technicien supérieur en comptabilité et finances (DUT ou équivalent)

· La possession d’un diplôme supérieur comptable (DCEF, DESCF  etc.) serait un plus, 

· Bonne capacité de communication, d’organisation et d’animation d’équipe

· Une expérience professionnelle confirmée  

· Capacités de conception d’outils de gestion, formation et accompagnement du personnel du programme, 

· Une bonne pratique des logiciels 

· Disponible immédiatement

	Titre du DAP 


	Programme d’appui du PNUD à la mise en œuvre du Programme National de Bonne Gouvernance

	Code du programme
	SEN/02/009/A/01/99

	Titre du poste
	Assistant administratif et financier 

	Lieu d’affectation 
	DAKAR (Unité de coordination du Programme)

	Durée de l’engagement 


	1 an renouvelable dans la limite de la durée prévue dans le Document d’appui au programme


Contexte

Le Gouvernement du Sénégal a adopté en juin 2002 son Programme National de Bonne Gouvernance (PNBG), qui sera un levier important pour une mise en œuvre réussie de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté. Il a été préparé sous l’égide d’un Comité Technique présidé par la Délégation au Management Public et comprenant des responsables ou représentants de différentes institutions nationales. Le succès de ce programme exige en outre que le PNUD accompagne le Gouvernement dans la sensibilisation et la coordination des partenaires extérieurs participant au financement du programme. L’appui du PNUD à la mise en œuvre du PNBG, conformément aux domaines de concentration retenus dans le Cadre de Coopération Pays, se fera à travers le présent programme articulé autour des composantes suivantes :

1.
La rationalisation du cadre organisationnel de l’Administration publique et la modernisation de la gestion de la fonction publique.

2.
Le renforcement de la gouvernance économique à travers entre autre l’amélioration de la gestion des  finances publiques.

3.
Le renforcement de la gouvernance démocratique à travers l’amélioration du travail parlementaire, la réforme de la justice, la lutte contre la corruption.

4.
Le développement des NTIC par l’appui à la formulation d’une politique nationale et la mise en œuvre d’une stratégie d’information et de sensibilisation. 

5.
L’appui au pilotage du Programme qui couvrira les volets mobilisation des ressources et communication pour la réussite du PNBG.

	Description de taches 


Sous la supervision du responsable administratif et financier, il (elle) est chargé d’assister son superviseur dans toutes ces taches relatives à la gestion administrative et logistique.

L’assistant administratif et financier aura en charge les attributions suivantes : 

Plus spécifiquement il (elle) est chargé(e) de :

· l’élaboration  des rapports de suivi financier du programme 

· La gestion et le suivi des approvisionnements 

· La gestion des opérations de transit, des assurances, du matériel, de l’entretien  et de la sécurité des locaux 

· L’organisation des ateliers  et des missions 

	Qualifications requises  


Le/la candidat(e)  ayant : 

· un diplôme de niveau bac +2 en gestion ou équivalent 

· une expérience confirmée dans une fonction similaire

· Avoir une expérience des procédures administratives 

· Avoir une bonne capacité  de rédaction administrative

· Bonne maîtrise des logiciels 

· Aptitude à rédiger des rapports d’activités 

· Aptitude à travailler en équipe

· Disponible immédiatement 

	Titre du DAP 


	Programme d’appui du PNUD à la mise en œuvre du Programme National de Bonne Gouvernance

	Code du programme
	SEN/02/009/A/01/99

	Titre du poste
	Secrétaire de direction 

	Lieu d’affectation 
	DAKAR (Unité de coordination du Programme)

	Durée de l’engagement 


	1 an renouvelable dans la limite de la durée prévue dans le Document d’appui au programme


Contexte

Le Gouvernement du Sénégal a adopté en juin 2002 son Programme National de Bonne Gouvernance (PNBG), qui sera un levier important pour une mise en œuvre réussie de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté. Il a été préparé sous l’égide d’un Comité Technique présidé par la Délégation au Management Public et comprenant des responsables ou représentants de différentes institutions nationales. Le succès de ce programme exige en outre que le PNUD accompagne le Gouvernement dans la sensibilisation et la coordination des partenaires extérieurs participant au financement du programme. L’appui du PNUD à la mise en œuvre du PNBG, conformément aux domaines de concentration retenus dans le Cadre de Coopération Pays, se fera à travers le présent programme articulé autour des composantes suivantes :

1.
La rationalisation du cadre organisationnel de l’Administration publique et la modernisation de la gestion de la fonction publique.

2.
Le renforcement de la gouvernance économique à travers entre autre l’amélioration de la gestion des  finances publiques.

3.
Le renforcement de la gouvernance démocratique à travers l’amélioration du travail parlementaire, la réforme de la justice, la lutte contre la corruption.

4.
Le développement des NTIC par l’appui à la formulation d’une politique nationale et la mise en œuvre d’une stratégie d’information et de sensibilisation. 

5.
L’appui au pilotage du Programme qui couvrira les volets mobilisation des ressources et communication pour la réussite du PNBG.

	Description de taches 


Sous la supervision du coordonnateur national du programme d’appui à la mise en œuvre du PNBG,  la secrétaire de direction est mise à la disposition de la coordination du programme.

La secrétaire aura en charge les attributions suivantes sans que cette liste soit considérée comme exhaustive : 

· Les travaux de dactylographie et de mise en forme des document,

· L’enregistrement, le classement l’archivage du courrier arrivé, départ confidentiel, notes de service, rapport et tout autres documents en rapport avec les activités du programme, 

· Les accusés de réception de courriers d’ordre général ne nécessitant pas un avis technique préalable,

· La reprographie du courrier devant être imputé à plusieurs centres ( traitement et information),

· L’organisation de l’agenda des différentes réunions convoquées et des audiences et des appels téléphoniques,

· L’appui à l’organisation d’ateliers et de séminaires, 

· La surveillance du bon  usage des matières consommables et du matériel informatique, 

· La protection du matériel informatique mis à sa disposition, 

	Qualifications requises  


Le/la  candidat (e) est  une secrétaire de direction ayant : 

· Un Brevet de Technicien Supérieur (BTS)

· Une expérience professionnelle confirmée 

· Une pratique excellente des logiciels 

· Disponible immédiatement 


	
	
	
	
	
	
	
	Comité de pilotage du PNBG
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	Comité de coordination technique

du PNBG


	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Composante A
	
	Composante B
	
	Composante C
	
	Composante D
	
	Composante E
	
	Composante F

	Amélioration de la qualité du service public
	
	Gouvernance économique
	
	Gouvernance locale
	
	Gouvernance judiciaire
	
	Amélioration de la qualité du travail des parlementaires
	
	Développement des NTIC

	Ministère de la Fonction Publique
	
	Ministère de l’Economie et des Finances
	
	Ministère délégué chargé des collectivités locales 
	
	Ministère de la Justice
	
	Assemblée Nationale 
	
	Secrétariat Général de la Présidence de la république 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Org.AP
	Gestion RH
	
	Finances publiques
	
	
	
	
	
	Corruption &justice
	
	Parlement
	
	NTIC
	
	Pilotage

	DMP
	DFP
	
	MEF & ministères techniques
	
	
	
	
	
	Ministère de la justice
	
	Assemblée Nationale
	
	DIE
	
	DMP

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Le présent programme d’appui à la mise en œuvre du PNBG prendra les volets ci-dessus  




Zone 4 : les volets  pris en charge par le dit Programme d’appui au PNBG 

L’assistance du PNUD à la bonne gouvernance portera  sur :

1. La rationalisation du cadre organisationnel de l’Administration publique et la modernisation de la gestion de la fonction publique.

2. Le renforcement de la gouvernance économique à travers en autres l’amélioration de la gestion des  finances publiques.

3. Le renforcement de la gouvernance démocratique à travers l’amélioration du travail parlementaire, la réforme de la justice, la lutte contre la corruption et la décentralisation.

4. Le développement des NTIC par l’appui à la formulation d’une politique nationale et la mise en œuvre d’une stratégie d’information et de sensibilisation. 

5. L’appui au pilotage du Programme qui les volets mobilisation des ressources et communication pour la réussite du PNBG

Zone 3 : Le niveau opérationnel

Au niveau de chaque composante, une première étape de recueil de l'information et de coordination est mise en place, le groupe de structures impliquées étant institué en unité autonome de réalisation des activités. Ces unités « décentralisées » seront ainsi chargées de la mise en œuvre du programme au niveau de chacune de ses composantes. Chaque unité sera responsable de la gestion de la composante, du suivi de l'avancement des travaux, de l'harmonisation des approches et plans de travail, de la détection des obstacles, de  la recherche des solutions techniques à son niveau et de la saisie du niveau supérieur de coordination pour régler les problèmes qui n’auraient pas pu l'être à son propre niveau. 

Zone 2 : Le niveau de coordination technique

Au niveau intermédiaire, il est installé un Comité Technique de Coordination (CTC), composé des responsables des différentes structures « chefs de file » et présidé par le  Délégué au Management Public point focal désigné pour la Gouvernance. Ce CTC est chargé de la planification, de la programmation et du suivi de l'ensemble des activités du programme. Il règle à son niveau les problèmes pouvant intervenir entre deux ou plusieurs composantes. Il est tenu d’informer le niveau supérieur
 de l'avancement du programme et lui transmet les dossiers ne pouvant être réglés à son propre niveau. Il est chargé de tenir le tableau de bord d'avancement du programme.

Afin de permettre au CTC de jouer efficacement son rôle, il est prévu de mettre en place à ce niveau, avec l’assistance d’un partenaire au développement, une structure d’appui à la coordination,disposant de moyens humains et financiers et, notamment, de crédits non affectés pour le financement de missions de consultation et autres activités dont la nécessité apparaîtrait en cours d’exécution du programme. 

Zone 1 : Le niveau d’impulsion, d’orientation et de suivi 

Au niveau supérieur se trouve le Comité Interministériel de Pilotage élargi,CP) placé sous la présidence du Premier Ministre et composé des Ministres des départements concernés, des Présidents ou représentants des Institutions impliquées et de quelques personnalités appartenant à des organisations de la société civile. Cet organe de décision est régulièrement informé de l'avancement du programme par le président du CTC. Le Comité Interministériel élargi se réunit au moins une fois par trimestre et règle, dans son domaine de compétence, les problèmes transmis par le CTC. Il décide des modifications à apporter aux composantes ou au programme. 

Le Comité Interministériel de Pilotage élargi sera en contact permanent avec un « Comité de Coordination des Bailleurs de Fonds » participant directement ou indirectement au programm
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Zone 1�
le niveau supérieur d’impulsion, d’orientation et de suivi politique�
�
Zone 2�
le niveau intermédiaire de coordination technique �
�
Zone 3�
le niveau opérationnel , à la base  du programme�
�
Zone 4�
Volets  pris en charge par ledit programme d’appui au PNBG �
�









� Source : RGPH 1988 & Projection  de la population 1988-2015/DPS


�- Concertation Nationale sur la qualité du service public et la Bonne Gouvernance


 - Programme Intégré de Réforme du Secteur Public (PIRSP)


� Annexe III


�  Présidence de la République & la Primature





Appui  à la mise en œuvre du Programme National de Bonne Gouvernance (2003)  
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